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En 1952, Franz Gschnitzer, professeur à la Faculté du Droit de l’Université 
d’Innsbruck, a illustré la situation de l’Europe à l’époque de la Guerre froide en se 
référant à l’histoire de fleuves européens : « L’Europe ne peux pas exister sans 
deux grands fleuves européens : le Rhin et le Danube. Si la perte de la Vistule, de 
l’Oder et de l’Elbe est pour l’Europe une blessure dangereuse, la perte du Rhin et 
du Danube serait pour elle un coup mortel… La destruction de l’Europe a 
commencé sur le Rhin pour s’achever sur le Danube. Sa reconstruction peut aussi 
bien commencer sur le Rhin mais ne pourra pas être accomplie sans le Danube. 
L’Europe ne peut pas être défendue sur le Rhin, elle doit être défendue sur le 
Danube… L’Autriche avec Vienne sont des clés pour le Danube et l’Europe. Les 
perdre signifierait perdre aussi bien le Danube que l’Europe… Si l’on veut faire 
revivre l’Europe, le Rhin ne peut pas continuer à opposer les nations et le Danube 
devrait les unir ». 

Ces mots ont soulevé une vague d’indignation dans la presse communiste en 
Autriche, ce qui ne doit pas étonner, vu que le professeur Gschnitzer a considéré 
les fleuves coulant entièrement ou partiellement à travers des pays de la démocratie 
populaire comme perdus pour le continent1. 

Au moment où Franz Gschnitzer proclamait ces paroles, les deux fleuves en 
question étaient déjà internationalisés. La liberté de navigation sur le Rhin avait été 
instaurée par le Traité de Paris du 30 mai 1814 et confirmée par l’Acte final du 
Congrès de Vienne (9 juin 1815), la Convention de Mayence de 1830 (ratifiée le 
31 mars 1831) et la Convention de Mannheim du 17 octobre 1868. La Convention 
de Mannheim a institué la Commission centrale du Rhin (actuellement la 
Commission centrale pour la Navigation du Rhin)2.  
 

1 Extrait du discours prononcé par F. Gschnitzer à la réunion de l’Institut européen pour la 
région du Danube qui s’est tenue du 9 au 13 juin 1952, rapport de Roger Lalouette, de Vienne, en date 
du 13 juin 1952, Archives du Ministère des Affaires Étrangères, Europe 1949–1955. Généralités. 
Fleuves internationales, juillet 1949–décembre 1953, n°123, p. 95.  

2 A. Kastory, śegluga dunajska w polityce międzynarodowej w XX wieku, Cracovie 2011, 
p. 25.  

Rev. Roum. d’Hist., LI, 1–2, p. 79–92, Bucarest, 2012 
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La liberté de navigation sur le Danube avait été garantie par le Traité de Paix 
du 30 mars 1856 et confirmée par le Traité de Versailles (28 juin 1919) et les 
Conventions du Danube, du 23 juillet 1921 et du 18 août 1948. Cependant, depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale au-delà de la frontière austro-hongroise, le 
Danube restait presque exclusivement un fleuve interne des pays du bloc 
soviétique. Cet état des choses était dû d’une part à la division de l’Europe 
provoquée par la Guerre froide et, d’autre part, par les dispositions de la 
Convention de 1948. Celle-ci avait été établie lors de la Conférence de Belgrade 
(30 juillet – 18 août 1948) à laquelle ont participé, outre les pays limitrophes du 
Danube, les États-Unis, la France et la Grande Bretagne. La Convention de 
Belgrade a été acceptée et signée par tous les pays du Danube sauf l’Autriche, qui 
n’avait qu’un statut d’observateur, et l’Allemagne qui n’a pas été invitée à cette 
conférence. 

La Convention de 1948 protégeait dans une plus grande mesure que les actes 
internationaux précédents, les intérêts des pays danubiens. Ils étaient les seuls à 
composer la Commission du Danube dont les prérogatives étaient limitées. 
C’étaient les pays riverains, et non la Commission, qui exécutaient les travaux 
nécessaires sur le fleuve, prélevaient les taxes de navigation, établissaient la 
réglementation fluviale et la faisaient respecter. C’étaient leurs tribunaux qui 
examinaient les différends inévitablement occasionnés par le trafic fluvial. En 
outre, deux secteurs du Danube, les Portes de Fer et l’Embouchure, ont 
pratiquement été mis hors du contrôle de la Commission du Danube pour être 
confiés aux organes de gestion composés de représentants des pays riverains. Les 
bateaux voulant naviguer sur le fleuve sous la bannière d’un tiers pays devaient 
obtenir le permis d’utiliser les équipements portuaires des pays danubiens 
concernés. La République fédérale d’Allemagne n’était pas représentée dans la 
Commission du Danube et l’Autriche y a été admise seulement en 19593. 

L’ACTUEL STATUT JURIDIQUE ET POLITIQUE DU DANUBE 

Les événements qui ont eu lieu en Europe, dans les années 1989–1991, 
avaient une influence décisive sur le changement de la situation du Danube. Le 
régime communiste dans les pays riverains s’est effondré, l’Union Soviétique, la 
Tchécoslovaquie et la Yougoslavie ont éclaté. Par contre, l’Allemagne s’est 
unifiée. En conséquence, de nouveaux pays ont vu le jour sur les rives du Danube : 
la Croatie, la Moldavie, la Slovaquie, l’Ukraine, la République fédérale de 
Yougoslavie et, après son éclatement en 2006, la Serbie. La Russie s’est retrouvée 
 

3 Convention relative au régime de la navigation sur le Danube, „Zbiór dokumentów”, sous 
la rédaction de Julian Makowski, 1948/1949, Polski Instytut Spraw Międzynarodowych, n°57,  
p. 635–661.  
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dans une situation délicate ayant perdu l’accès au fleuve. Par contre, le rôle de 
l’Allemagne a augmenté, surtout après l’ouverture, en 1992, du canal reliant le 
Rhin et le Danube.  

Dans cette situation la révision de la convention du Danube de 1948 s’est 
imposée. Il fallait redéfinir le statut de la Russie et admettre les nouveaux pays, 
parmi lesquels seule l’Ukraine était membre de la Commission du Danube, depuis 
1948, mais n’avait pas de délégué. En fait, en 1948 le représentant de l’URSS à la 
conférence de Belgrade, Andrzej Wyszyński, a déclaré que l’URSS et l’Ukraine 
seraient représentées dans la Commission par un délégué commun4.  

La nécessité d’amender la Convention résultait également de la position de 
l’Allemagne unifiée qui voulait adhérer à la Commission du Danube par la 
signature d’un protocole additionnel à la Convention de 1948 et, à l’occasion, 
retirer du contrôle de la Commission le secteur du Danube en amont de Kelheim. 
Pour répondre aux postulats allemands, en 1993 s’est constitué un comité préparatif 
avec des représentants de l’Allemagne, de la Commission du Danube et de l’Union 
européenne qui, depuis 1993, jouissait du statut d’observateur dans la Commission. 
Les travaux sur le Protocole additionnel se basaient sur le projet allemand5. 

La signature du Protocole additionnel a eu lieu le 26 mars 1998, à Budapest. 
Ont apposé leur signature les représentants de l’Allemagne, de l’Autriche, de la 
Bulgarie, de la Croatie, de l’Hongrie, de la Moldavie, de la Roumanie, de la 
Slovaquie, de l’Ukraine, de la République fédérale de Yougoslavie et de la Russie. 
En vertu du Protocole additionnel, l’Allemagne a adhéré à la Convention du 
Danube de 1948. L’Autriche, la Slovaquie, la Hongrie, la Croatie, la Roumanie, la 
République fédérale de Yougoslavie, la Bulgarie, la Moldavie, l’Ukraine et la 
Russie ont été considérés comme pays signataires de la Convention ou leurs 
successeurs. La Convention du Danube a cessé d’être obligatoire pour le secteur du 
Danube entre Ulm et Kelheim. Les signataires de la Convention sont devenus 
membres de la Commission du Danube et non, comme auparavant, les pays 
riverains. La notion de « pays membres » a été remplacée par celle de « pays 
signataires ». L’allemand est devenu langue officielle de la Commission à côté du 
français et du russe. La procédure de modification de la Convention a été changée. 
Désormais les amendements étaient soumis à l’accord de tous les signataires et 
devaient entrer en vigueur le premier jour du mois suivant celui où les instruments 
de ratification seraient présentés au gouvernement yougoslave. Le Protocole 
additionnel devait entrer en vigueur de la même façon. Les instruments de 
ratification devaient être déposés auprès du gouvernement yougoslave. En même 
temps l’Allemagne a déclaré que son adhésion à la Commission du Danube 

 
4 Zsuzsanna Nagy, Aspect juridique, au niveau communautaire, de la navigation fluviale, 

illustré par la situation de la liaison Rhin-Main-Danube, École Nationale d’Administration, ne 
portant pas de date, http//:www.ena.fr/index, p. 27, sans date d’accès. 

5 Z. Nagy, op. cit., p. 29.  
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n’affectait nullement ses obligations de membre de l’Union européenne. Les 
Allemands ont obtenu la garantie que les navires participant aux manœuvres 
militaires sur le secteur allemand du Danube ne seraient pas traités comme 
bâtiments de guerre. Ils ont confirmé qu’à l’intérieur de l’Union européenne les 
questions douanières relèveaient de son unique compétence6. Ainsi le Danube a-t-il 
été rendu à l’Europe.  

LA PLACE DU DANUBE DANS LE RÉSEAU TRANSEUROPEEN DE TRANSPORT 

Le titre 12 du Traité de Maastricht : « Les réseaux transeuropéens de 
transport » contient le postulat de créer un réseau européen de liaisons, condition 
de la mise en œuvre de la libre circulation des marchandises et des personnes. Ce 
réseau devait être composé des principales voies de communication des pays 
membres de l’Union européenne, soit les routes, les chemins de fer, les voies 
fluviales, les ports aériens, fluviaux et maritimes. La nouveauté de cette idée 
consistait à admettre que désormais le réseau européen de transport serait traité 
comme un ensemble. Cette approche devait permettre de définir les priorités pour 
assurer son développement et de diversifier les moyens de transport autant que 
possible7.  

Devant les changements dans les pays de l’Europe centrale, il a été décidé de 
prendre d’abord en compte leurs réseaux de transport parce que le système de 
transport des pays du marché unique était déjà stabilisé, contrairement au réseau de 
transport de l’Europe centrale qui pouvait et même devait changer d’orientation 
après la chute des régimes communistes. Au cours de la 2e Conférence 
paneuropéenne sur les transports qui s’est déroulée en Crète, en mars 1994, un 
Rapport sur les axes de développement de la future infrastructure paneuropénne de 
transport a été adopté. Il définissait neuf couloirs de transport qui devaient faciliter 
les contacts commerciaux et la circulation des personnes. Le couloir numéro 7 
longeait dans son ensemble le Danube et ses ports8.  

En décembre 1994, au sommet de l’Union européenne à Essen, 14 projets 
d’investissement ont été adoptés en vue de mettre en place le réseau européen de 
transport. En 1996, le Parlement européen et le Conseil de l’Europe ont adopté les 
Directives pour le développement du réseau transeuropéen de transport pour 
empêcher les lacunes dans les liaisons entre les zones frontalières. Les pays de 
l’Union s’engageaient à veiller à ce que leurs voies de transport soient connectées 
aux réseaux des autres pays membres.  
 

6 Z. Nagy, op. cit., p. 28–30, texte du Protocole additionnel du 26 mars 1998, http://www. 
danubecommission.org, consulté le 13 décembre 2010. 

7 Tadeusz Pokusa, Integracja infrastruktury transportowej Unii Europejskiej a połoŜenie 
Polski w realizacji przewozów transportowych, www.pko.wszia.opole.pl, consulté le 13 avril 2012. 

8 T. Pokusa, op. cit., www.pko.wszia.opole.pl. 



5 Le rôle du Danube 

 

83 

La volonté de diversifier les moyens de transport a amené l’Union 
européenne à s’intéresser davantage aux voies fluviales. L’Union s’était engagée 
dans l’élaboration, en coopération avec l’ONU, de la Convention européenne sur 
les voies navigables qui a été signée le 19 janvier 1996. Elle déterminait le cadre 
juridique permettant aux pays de développer les voies navigables de manière 
cohérente. Elle appliquait le classement des voies navigables élaboré par la 
Conférence des Ministres des Transports de l’Union européenne en distinguant les 
voies régionales et nationales (classes 1, 2, 3, 4) et internationales (classes 5 et 6). 
Elle qualifiait de non navigables les voies de moins de 2 mètres de profondeur. La 
Commission centrale du Rhin a également apporté sa contribution au texte de cette 
convention9.  

L’ÉLABORATION PAR L’UNION EUROPÉENNE  
D’UNE STRATÉGIE POUR LA RÉGION DU DANUBE 

L’augmentation du rôle du Danube comme voie navigable européenne est 
devenue l’objectif de nombreux projets autonomes de l’Union européenne ou des 
projets tiers auxquels l’UE a participé. Dans les années 2000–2006, a été réalisé le 
projet INTERREG III B CADSES avec un budget de 286,8 mln euros, financé par 
le Fonds européen de Développement régional et les pays participants. C’est dans 
le cadre de ce projet, sur l’initiative de Vienne et des villes bavaroises proches du 
Danube, qu’en 2005 a été créée la Ligue hanséatique du Danube (Donauhanse) avec 
un budget de 1,9 mln d’euros, afin de développer la coopération entre les villes et 
les ports situés sur les rives du Danube10.  

L’ouverture de la voie navigable du Danube reliant la mer Noire avec les 
ports dits ARA (Anvers, Rotterdam, Amsterdam) a fait l’objet du projet ALSO 
Danube (Advanced Logistic Solutions for Danube Waterway), réalisé dans les 
années 2000–2003, dans le cadre du 5e programme cadre de l’Union européenne11. 
 

9 Z. Nagy, op. cit., p. 42–44; La Conférence des Ministres des Transports a été instituée le 
17 octobre 1953. Son secrétariat se trouvait à Paris. Dès le début elle a été liée avec l’Organisation 
européenne de coopération économique, transformée en 1960 en Organisation de Coopération et de 
Développement économiques (OCDE).  

10 Au programme INTERREG III B CADSES ont participé les pays suivants: l’Autriche, la 
Grèce, l’Albanie, la Bosnie-et-Hérzegovine, la Bulgarie, la Croatie, la République tchèque, la 
Slovaquie, la Serbie, le Monténégro, la Macédoine, la Hongrie, la Pologne, la Moldavie, la Roumanie, 
la Slovénie et des régions choisies de l’Ukraine et de l’Allemagne, http://www:interreg+IIIB/ 
INTERREG+IIIB+CADSES/, consulté le 13 avril 2012; Jean Marie Gauthey, La coopération 
internationale sur le Danube: Géopolitique de l’intégration du fleuve au continent européen, „Revue 
d’etudes pluridisciplinaires”, vol X, n° 1–2, mai 2008, http://balkanologie.revues.org/index409.html, 
consulté le 12 juillet 2011, p. 8. 

11 J.M. Gauthey, op. cit., p. 8; site du projet ALSO Danube, www.alsodanube.at, consulté le 
13 avril 2012. 
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Dans les années 2003–2006, a été mis en œuvre le projet européen «Marco 
Polo» qui envisageait la création d’un réseau paneuropéen de liaisons de 
communication durables. Le 24 octobre 2006, a été instauré le projet «Marco Polo» 
II pour la période 2007–2013. Il prévoyait la suppression des surcharges dans le 
transport routier et l’amélioration de la protection de l’environnement. Dans ce but 
il promouvait la redistribution du volume des marchandises transportées par la 
route vers les transports ferroviaire, fluvial et maritime sur les distances courtes.  

Cependant ces actions ne pouvaient pas endiguer la croissance de la 
disproportion entre le rythme de développement de la navigation sur le haut et le 
bas Danube. Dans les années de changements démocratiques et de réformes 
économiques, dans les pays de l’ancien bloc soviétique, le volume des 
marchandises transportées par la voie du Danube a rapidement diminué. Les 
infrastructures portuaires étaient mal entretenues et la main d’œuvre partait vers 
d’autres métiers12.  

L’adhésion, au 1er janvier 2007, de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union 
européenne a suscité de nouveaux projets européens dans la région du Danube. Le 
11 avril 2007 la Commission européenne a publié la stratégie pour la région de la 
mer Noire13. 

La stratégie pour la mer Noire visait de nombreux domaines de coopération 
avec les pays de la région, et entre autres les transports. Elle prévoyait d’adapter la 
réglementation régionale au régime européen et d’intégrer les voies de transport 
régionales au réseau des liaisons entre l’Asie centrale et l’Europe, en utilisant 
toutes les « possibilités offertes par la navigation maritime sur les distances courtes 
et la navigation fluviale, surtout sur le Danube »14. 

Le Parlement européen a émis l’avis favorable sur le projet de la stratégie pour la 
mer Noire et dans la résolution du 17 janvier 2008 a appelé la Commission à préparer 
une étude sur les initiatives possibles de développement durable de la région du 
Danube et de son intégration avec les pays de l’Union européenne. Le 19 juin 2009, 
le Conseil de l’Europe a demandé à la Commission de préparer, avant la fin de 2010, 
une stratégie pour la région du Danube15. 

 
12 Davantage sur la politique de transport, T. Pokusa, op. cit., www.pko.wszia.opole.pl; 

Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil du Comité économique et 
social européen et au Comité de Régions du 8 décembre 2010, KOM (2010) 715, version définitive, 
www.eur-lex.europa.eu, consulté le 4 avril 2012, p. 4.  

13 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 11 avril 2007, 
(Synérgie de la mer Noire) COM (2007) 160, www.ec.europa.eu/world/enp/pdf/com07_160_pl.pdf, 
consulté le 10 février 2012. 

14 Communicaton de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 11 avril 2007, 
COM (2007) 160, p. 6. 

15 Résolution du Parlement européen du 17 janvier 2008 relative à l’approche de la politique 
régionale dans la région de la mer Noire (2007/2101 (INI)), www.mpp.org.pl/21/21_4.html, consulté 
le 10 février 2012, p.7; Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social européen et au Comité de Régions du 8 décembre 2010, KOM (2010) 
715, version définitive, www.eur-lex.europa.eu, consulté le 4 avril 2012, p. 4. 
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Le Parlement Européen a autorisé la Commission à élaborer une telle 
stratégie par la résolution du 21 janvier 2010. Les travaux ont été officiellement 
inaugurés à Ulm, le 2 février 2010, et achevés le 8 décembre 201016.  

La stratégie pour la région du Danube consacrait beaucoup de place à l’augmentation 
du rôle du Danube comme couloir principal du système transeuropéen de transport. 
On soulignait que le transport sur le Danube représentait à peine 10–20% du transport 
sur le Rhin. Il était donc nécessaire de le stimuler, de moderniser les infrastructures 
portuaires et de construire des terminaux pour relier la voie fluviale aux réseaux de 
transport ferroviaire et routier17.  

L’un des objectifs de la stratégie en question consistait à intégrer au mieux le 
Danube à l’économie des pays de l’UE. La Commission a relevé le besoin d’amplifier 
l’emploi, de chercher de la main d’œuvre qualifiée, d’améliorer l’infrastructure de 
navigation et d’augmenter le débit du fleuve. Elle prévoyait que, dans les années 
2010–2020, la quantité des marchandises transportées sur le Danube devrait 
augmenter de 20%, et ceci sans recours aux nouveaux financements ni mise en 
place de nouvelle législation. Les auteurs de la stratégie envisageaient de mobiliser 
les fonds européens déjà débloqués pour la région ainsi que les ressources 
internationales, nationales, régionales et privées. Les propositions détaillées pour la 
mise en place de la stratégie pour la région du Danube ont été décrites dans le Plan 
d’action accompagnant la stratégie18. 

Dans le domaine du transport, le Plan d’action prévoyait le développement 
durable des liaisons ferroviaires et fluviales, le déchargement des voies routières et 
une protection de l’environnement plus efficace. La Commission a montré que les 
possibilités de la voie fluviale du Danube n’étaient pas suffisamment exploitées à 
cause du sous-investissement des équipements portuaires et des moyens de 
transport fluvial, du nombre insuffisant de capitaines, de bateliers et de la 
proportion croissante des personnels âgés de plus de 50 ans19. 

La Commission a en même temps souligné que l’Union européenne s’était 
fixée l’objectif de développer les transports économes en énergie, favorables à 
l’environnement, fiables, dont le transport fluvial fait partie. La Commission a 

 
16 Ruszają przygotowania do Strategii Dunajskiej, service d’information du Centre d’Etudes 

Orientales (Ośrodek Studiów Wschodnich) du 10 février 2010, www.osw.waw.pl/pl/print/publikacje/ 
best/2010-02-10/, consulté le 10 février 2010; Communication de la Commission au Parlement européen, 
au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité de Régions du 8 décembre 2010, 
KOM (2010) 715, version définitive, www.eur-lex.europa.eu, consulté le 4 avril 2012.  

17 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique 
et social européen et au Comité de Régions du 8 décembre 2010, p. 5–6. 

18 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité de Régions du 8 décembre 2010, p.7–9, 14; Action Plan, 
acompanying dokument to the Communication from the Commission to the European Parlament, the 
Council, the European Economic and Social Committee and the Committee of the Regions, SEC 
(2010) 1489 version définitive du 8 décembre 2010, www.eur.lex.europa.eu/ consulté le 3 avril 2012. 

19 Action Plan du 8 décembre 2010, p. 10. 
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considéré comme insuffisantes les actions menées jusqu’alors dans le cadre du 
Programme européen d’action en faveur du transport par voie d’eau (European 
Action Programme for Inland Waterway Transport, NAIADES) qui d’ailleurs 
devait expirer en 2013.  

Dans une perspective plus lointaine, la Commission a préconisé les actions 
plus larges de longue durée, conformément aux principes du système transeuropéen 
de transport. Dans un premier temps, elles devaient se concentrer sur la modernisation 
des infrastructures et le renforcement économique de la navigation fluviale. La 
Commission recommandait d’examiner les possibilités de l’amélioration des 
conditions de navigation en respectant l’environnement. Ces travaux devaient 
déboucher sur l’ouverture du Danube, en 2015, aux navires et convois poussés dont 
le tirant d’eau ne dépasse pas 2,5 m. 

Dans un deuxième temps, il s’agissait de développer les infrastructures sur le 
Danube et ses affluents et les lignes de transport desservant le fleuve. La 
Commission a préconisé de nettoyer le fleuve des épaves, de la ferraille des ponts 
bombardés et des obus qui encombraient son lit depuis l’opération de l’ONU contre 
la Serbie en 1999. Elle a également proposé d’entamer les travaux visant à relier le 
Danube à Bucarest par voie d’eau. Cet investissement devrait faire partie du 
système protégeant 11 localités et 30 mille hectares de terres arables contre les 
inondations et en même temps favorisant la protection de l’environnement, et 
notamment de l’eau potable, ainsi que le développement du tourisme. La 
Commission a aussi remarqué la nécessité de moderniser les bâtiments de 
navigation. À cet effet elle a présenté le projet WANDA (Projet de gestion des 
déchets de navigation fluviale sur le Danube, Waste Mangement for Inland 
Navigation on the Danube Project)20. 

La Commission a également recommandé d’améliorer la gestion de la 
navigation et des ressources humaines sur le Danube. Les pays devaient intégrer 
le transport par voie d’eau à leurs réseaux de transport respectifs, en réalisant ainsi 
le projet NAIADES. Les ports limitrophes du Danube devaient être transformés 
en nœuds de communication. La commission a également conseillé d’appuyer la 
révision de la Convention de 1948, afin de permettre à l’Union européenne de 
devenir membre de la Commission du Danube. La Commission a relevé la 
nécessité d’une coopération plus étroite entre les institutions responsables des 
infrastructures fluviales et de l’environnement. Dans ce but, elle a proposé de 
mettre en place le projet de gestion de la voie fluviale du Danube (Network of 
Danube Waterway Administrations Project, NEWADA) afin de favoriser les 
échanges d’informations et d’expériences et de consolider la coopération sur le 
Danube. Dans la suite, la Commission préconisait une coordination progressive 
des transports fluvial et ferroviaire ainsi que l’harmonisation des services 

 
20 Action Plan du 8 décembre 2010, p. 11–12. 
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d’information du fleuve (River Information Services) sur tout le cours du Danube 
et ses affluents21.  

Afin d’augmenter les ressources humaines pour les services de navigation 
intérieure, la Commission a lancé le projet NELI, complémentaire au projet 
EDINNA (Education in Inland Navigation). Il concernait uniquement le Danube et 
prévoyait la formation de personnel dans le domaine de la navigation et de la 
logistique pour le couloir du Danube22.  

La stratégie préparée par la Commission pour la région du Danube a été 
approuvée par le Conseil des Ministres à la réunion qui s’est tenue le 13 avril 2011, 
à Luxemburg. 

Le Commissaire de l’UE pour la politique régionale, Johannes Hahn, a 
considéré la décision du Conseil comme un grand pas vers l’amélioration de la 
qualité de vie pour toute la région. Il a attiré l’attention sur le caractère novateur de 
la stratégie. Elle a été élaborée pour une macrorégion (la première stratégie 
macrorégionale avait été élaborée pour la région de la mer Baltique) et concernait 
14 pays : l’Allemagne, l’Autriche, la Hongrie, la République Tchèque, la République 
slovaque, la Slovénie, la Bulgarie, la Roumanie, la Croatie, la Serbie, la Bosnie-et-
Herzégovine, le Monténégro, l’Ukraine et la Moldavie. En outre, l’Union européenne 
s’attribuait uniquement un rôle de coordinateur pour les organisations déjà opérant 
dans cette région23.  

LES OBSTACLES À LA RELANCE DE LA NAVIGATION SUR LE DANUBE 

Malgré l’engagement de l’Union européenne dans la relance de la navigation 
sur le Danube, certains expriment des doutes que le fleuve peut jouer le rôle d’axe 
dans le commerce international. Il y a des conditions naturels et politiques qui s’y 
opposent. Le Danube est bâclé pendant 60 jours par an. Son chenal n’est pas bien 
aménagé. Dans son cours il y a de multiples hauts-fonds et d’autres obstacles à la 
navigation, comme des ponts assis bas. En outre, les pays riverains depuis de 
longues années investissaient en transport routier en négligeant les infrastructures 
portuaires24.  

La voie fluviale du Danube peut se développer uniquement dans les 
conditions de la paix universelle en Europe. Chaque conflit, même local, peut 
paralyser la navigation. C’était le cas à l’époque de l’intervention de l’ONU contre 
la Yougoslavie (24 avril – 9 juin 1999). Quand la Roumanie a ouvert l’accès à ses 
 

21 Action Plan du 8 décembre 2010, p. 12. 
22 Action Plan du 8 décembre 2010, p. 13–14, sur le projet NELI, http://www.neliproject.eu/ 

neli/, consulté le 16 avril 2012. 
23 La Commission se félicite du feu vert du Conseil à la Strategie de l’Union européenne pour 

la région Danube, Bruxelles, 13 avril 2011, http://europa.eu/rapid/, consulté le 12 juillet 2011.  
24 J. M. Gauthey, op. cit., p. 8. 
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ports aériens à l’ONU, la Yougoslavie a fermé la navigation sur son secteur du 
Danube. De plus, le fleuve a été barré à Novi Sad par les ponts détruits dans les 
bombardements. En avril 1999, la Commission du Danube a créé une entité 
technique spéciale pour préparer le projet de déblocage du fleuve. La réouverture 
du Danube a absorbé 26 millions d’euros, dont 85% ont été alloués par l’Union 
européenne et 15% par les membres de la Commission du Danube. Pour gérer cette 
allocation un compte spécial a été ouvert à la Banque nationale d’Autriche.  

À la place des ponts détruits ont été installés des ponts de bateaux dont les 
heures d’ouverture ont été négociées avec les autorités serbes. Cependant, la 
circulation des bateaux continuait à se heurter à de graves obstacles25.  

La rentabilité des investissements sur le Danube n’était pas évidente non 
plus. Otto Schwetz, chef du projet Couloir 7, en 2004, a émis des réserves sur les 
perspectives de développement de la navigation sur le Danube. Il prévoyait que 
sans investissements supplémentaires la navigation sur le Danube croitrait de 1,4% 
par an. L’amélioration du dispositif institutionnel et la modernisation des équipements 
portuaires (pour environ 450 millions d’euro) pourraient porter cet indice à 6% par 
an. Le développement de la voie intérieure du Danube s’avérait donc très onéreux. 
En outre, les pays du Danube ne soutiennent pas le développement de la navigation 
avec le même engagement. L’Allemagne, l’Autriche et la Roumanie affirment leur 
appui ferme, les autres pays s’adapteront s’ils le trouvent nécessaire, c’est-à-dire 
« suivent le courant » sans faire preuve d’initiatives26.   

LES DIFFICULTÉS D’INTÉGRATION DE LA NAVIGATION  
SUR LE RHIN ET SUR LE DANUBE 

Depuis 1992, deux fleuves les plus importants pour la navigation en Europe : 
le Rhin et le Danube sont reliés par le canal Rhin-Main-Danube. C’est une voie 
intérieure qui joint la mer du Nord et la mer Noire. 

L’histoire de cette liaison remonte aux temps de Charlemagne où un tronçon 
de Fossa Carolina, long de 2 kilomètres, a été creusé pour relier Schwäbische Rezat 
du bassin du Rhin (à Bamberg il se jette dans Regnitz, affluent de Main) avec 
Altmühl, affluent du Danube27. 
 

25 Anne-Marie Cassoly, Une flotte danubienne sous pavillon français au XXe siècle, „Revue 
Roumaine d’Histoire”, t. XL–XLI 2001/2002, Bucureşti 2004, p. 272, 274; site de la Commission du 
Danube http://www.danubecom-intern.org/FRANC/flag?flagsommaire.htm, consulté le 8 octobre 2007; 
Mieczysław Tanty, Bałkany w XX wieku. Dzieje polityczne, Warszawa 2003, p. 362; Jean-Marie 
Woehrling, (secrétaire général de la Commission centrale du Rhin), La coopération internationale 
dans le domaine de la navigation fluviale européenne: les instances de coopération pour la navigation 
rhénane et danubienne, www.apr-strasbourg.org/detail-document-478-.html, consulté le 12 juillet 2011, 
p. 4–5. 

26 J. M. Gauthey, op. cit., p. 8. 
27 Marian Miłkowski, Trzecie w historii połączenie Ŝeglugowe Ren-Men-Dunaj, „Przegląd 

komunikacyjny”, n°10/1992, p. 9. 
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La tentative suivante de créer une telle liaison a été entreprise aux temps de 
Louis 1er de Bavière. Dans les années 1836–1845, a vu le jour le canal reliant 
Altmühl et Regnitz. Il était profond de 1,40 mètre et pouvait accueillir les navires 
jusqu’à 125 tonnes. Ce canal n’a pas résisté à la concurrence des chemins de fer et, 
depuis 1865, reste plutôt un monument de génie civil. Cependant, en 1867, un 
voyageur hongrois, le comte Ödön Szèchenyi, parti de Budapest, avait réjoint Paris 
le 18 mai 1867, en accostant le quai de la Seine dans le centre ville28. 

Au début du 20e siècle, en Allemagne, plusieurs projets de liaisons fluviales 
avec le Danube ont été conçus. En 1921, le gouvernement de la République de 
Weimar a signé avec la Bavière et plusieurs villes et banques allemandes une 
convention qui prévoyait la construction d’un nouveau canal utilisant le Neckar. 
Les travaux ont démarré la même année, mais en 1938 ont été arrêtés, car le 
gouvernement a décidé de soutenir la construction d’une liaison par Main29.  

La construction du canal Rhin-Main-Danube a été confiée à la société Rhin-
Main-Donau A. G. avec le siège à Munich, créée en 1921. Le canal en question 
devait pouvoir accueillir les barques jusqu’à 1200 tonnes. Il a été tracé parallèlement au 
canal de Louis de Bavière qui devait, quant à lui, être partiellement utilisé. La société a 
obtenu une concession (valide jusqu’à 2050) pour l’exploitation hydroélectrique du 
Main avec ses affluents et du Danube en aval de la ville d’Ulm et du Lech. Pendant 
15 ans la société finançait les travaux avec les revenus des ventes de l’énergie 
électrique. Ce canal non seulement devait faciliter l’approvisionnement de l’industrie 
bavaroise en charbon et minerai de fer et permettre la production de l’énergie 
électrique (40 centrales électriques devaient être construites) mais aussi avait pour 
vocation de devenir l’axe de transport avec l’Europe centrale. En 1938, le 
gouvernement du Troisième Reich a décidé de soutenir la société pour finir ce 
projet avant 1945. La guerre a arrêté le chantier30.  

La société Rhin-Main-Donau A.G. a repris les travaux en 1949. Elle se 
heurtait pourtant à des difficultés financières croissantes. Jusqu’en 1971, elle 
supportait 68% des coûts d’investissement, en 1976 seulement 58% et en 1992, 
20%. L’augmentation des coûts résultait des difficultés du terrain et des dépenses 
 

28 Mémorandum rédigé par Maximilian Despard pour Foreign Office en date du 5 décembre 
1938, National Archives, ci-après NA, FO 371/22 388, p. 261/5; la note sur le canal Rhin-Danube 
faite au Ministère britannique des Transports et de l’Aviation civile, 30 octobre 1956, NA, FO 
371/121177 (K.GR2/66); M. Miłkowski, op. cit., p. 9; plaque commémorative sur la rive de la Seine 
incrustée le 4 avril 1997 par les soins de l’Association hongroise de Natation et de Yachting du comte 
Ödön Szèhenyi. 

29 G. Datury, Zagadnienie Ren-Men-Dunaj, Archiwum Akt Nowych w Warszawie, Ambassade 
de Pologne, Bucarest 280, p. 53. 

30 La note sur le canal Rhin-Danube faite au Ministère britannique des Transports et de l’Aviation 
civile, 30 octobre 1956, NA, FO 371/121177, K.GR2/66; M. Miłkowski, op. cit., p. 9; Stanisław 
Wajda, Magistrala wodna Bałtyk -Morze Czarne. Studium z prawa międzynarodowego publicznego, 
Opole 1982, p. 91; G. Datury, op. cit., p. 52, 55, 57; Mémorandum rédigé par Maximilian Despard pour 
Foreign Office en date du 5 décembre 1938., NA, FO 371/22 388, p. 261/5; Extrait de Die Deutschen 
Wasserstrassen F. Markmanna, NA, FO 371/23089, p. 196–197. 
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pour l’environnement (qui représentaient 14% des coûts). Dans les années ’50, la 
maîtrise d’ouvrage a été confiée à la Conférence européenne des Ministres des 
Transports, et le 16 septembre 1966, le gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne a conclu avec la société la convention de Duisbourg, en vertu de 
laquelle les travaux étaient financés par des crédits sans intérêt consentis par l’État. 
Le gouvernement fédéral y contribuait à hauteur de 64%, la Bavière à 33% et 
Nuremberg avec les autres créanciers à 3%. C’est alors que le canal a été appelé 
européen. Le secteur reliant Bamberg et Kelheim, long de 171 kilomètres, a été 
officiellement inauguré le 25 septembre 1992, sous le mot d’ordre « le rêve 
européen s’est accompli »31. 

Au moment de l’ouverture du canal, l’Allemagne comptait obtenir le retour 
sur cet investissement (la construction a coûté 4,7 milliards de marks allemands, 
actuellement estimés à 2–3 milliard euros) grâce à l’augmentation de l’importance 
des voies fluviales. En 1992, le déficit des chemins de fer allemands était estimé à 
14 milliards de marks, donc 3 fois plus que le coût de construction du canal Main-
Danube. Le canal avait cependant des ennemis jurés parmi les écologistes, qui l’ont 
qualifié de la plus stupide entreprise depuis la construction de la Tour Babel. Suite 
à leurs protestations, la section du Danube entre Straubing et Vilshofen n’a pas été 
finie ce qui n’a pas permis d’obtenir la capacité maximale du canal. En outre, les 
Allemands n’ont pas consenti à internationaliser le canal. Malgré qu’il relie deux 
fleuves internationaux, il reste sous contrôle unique de l’Allemagne. La liberté de 
navigation est garantie par la législation européenne32. 

Quand les travaux de construction étaient déjà très avancés, dans les pays du 
marché unique a éclaté le débat au sujet de l’ouverture du canal aux pays du bloc 
soviétique. On craignait avant tout la « conquête » du Rhin par les batelleries 
nationalisées des pays de l’Europe centrale, subventionnées par l’État. Ainsi les 
pays membres de la Commission centrale pour la navigation du Rhin ont-ils 
modifié la convention de Manheim de 1868, pour limiter le droit de navigation sur 
le fleuve aux pays membres et pays riverains. Ces amendements ont été inscrits au 
Protocole additionnel n°2 d’octobre 1979. Ils réservaient le libre cabotage sur le 
Rhin (commerce entre les ports situés sur les côtes du fleuve) aux pays riverains et 
aux membres du marché unique. Les autres navires devaient obtenir un permis de 
navigation délivré par la Commission centrale pour la Navigation du Rhin. En 
outre, ils pouvaient participer aux échanges commerciaux entre un port du Rhin et 
un port situé ailleurs uniquement en base des accords internationaux33. 

 
31 M. Miłkowski, op. cit., p. 8, 10; S. Wajda, op. cit., p. 92; la note sur le canal Rhin-Danube 

faite au Ministère britannique des Transports et de l’Aviation civile, 30 octobre 1956, NA, FO 
371/121177, K.GR2/66.  

32 Projet de mémorandum relatif aux perspectives de navigation intérieure après l’ouverture du 
canal Rhin-Danube, sans date, créé autour du 22 janvier 1975, NA, FCO 76/1136; rapport de 
l’Ambassade de GB à Belgrade pour FO en date du 18 août 1967, NA, FCO 14/281, K. GLR 1/5;  
M. Miłkowski, op. cit., p. 8, 12; J. M. Woehrling, op. cit., p. 12. 

33 J. M. Woehrling, op. cit., p. 11–12. 
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Actuellement, il n’y a pas de doute que le canal Rhin-Main-Danube a une 
dimension européenne ; il a permis de créer un grand bassin fluvial s’étendant entre 
la mer Noire et la mer du Nord reliées par la navigation intérieure. La vivification 
de cette liaison rencontre des difficultés. Les orientations traditionnelles de 
commerce sont toujours prédominantes et la navigation sur le Rhin reste tournée 
vers le nord et dessert les ports maritimes ARA34. 

En 2006, le tonnage des navires empruntant le canal européen constituait 
environ 2,5% du tonnage présent sur le Rhin. Les navires danubiens sur le Rhin 
constituaient environ 2% de la batellerie rhénane, tandis que les navires rhénans sur 
le Danube environ 15% de l’ensemble des navires opérant sur le Danube35. 

Non seulement le changement d’orientation du commerce rencontre des 
difficultés. L’intégration de la navigation sur le Danube et sur le Rhin n’est pas 
plus facile. La législation du Rhin et celle du Danube sont différentes. Les deux 
commissions fluviales devraient s’entendre afin d’harmoniser les réglementations. 
Déjà à la fin des années ’80 leurs secrétariats respectifs ont entamé une coopération. 
En juin 2001, les représentants des deux commissions se sont rencontrés à l’occasion 
de la signature, à Budapest, de la Convention relative au transport des marchandises 
par voies intérieures (CMNI). La Commission centrale pour la navigation du Rhin, 
en collaboration avec la Commission du Danube, a joué un rôle très important à la 
préparation de cette convention36. 

Après cette date, les contacts entre les deux commissions sont devenus réguliers. 
Une commission spéciale mixte devait préparer une proposition d’harmonisation 
des régimes de navigation sur le Rhin et le Danube. Le nombre des permis de 
navigation mutuellement reconnus ne cessait de croitre37.  

Les compétences différentes de chaque commission continuent à poser 
problème. La Commission centrale pour la navigation du Rhin peut créer des règles 
pour l’ensemble du fleuve, tandis que la Commission du Danube a seulement le 
droit de recommander certaines solutions. Sur le Danube chaque pays riverain 
établit ses règles de façon autonome, d’où le manque d’un système réglementaire 
cohérent. Le renforcement de la coopération des pays riverains du Danube est 
difficile, vu leur nombre et une grande disparité dans tous les domaines38. 

En outre, la Commission du Danube est peu disposée à s’inspirer du modèle 
de système élaboré par la Commission centrale pour la navigation du Rhin et 
préfère appliquer les solutions proposées par l’Union européenne et la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE) même si celles-ci profitent 
largement des solutions élaborées par la Commission du Rhin. Le rapprochement 
des règlements en vigueur sur les deux fleuves se fait notamment grâce à l’action 
 

34 Ibidem, p. 13. 
35 Ibidem, p. 13. 
36 Ibidem, p. 9. 
37 Ibidem, p. 10. 
38 Ibidem, p. 10. 
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de l’Union européenne, qui transpose sur les territoires de nouveaux États membres 
sa réglementation39. 

En 2003, a été entamé le processus d’amendement de la Convention du 
Danube de 1948. Deux groupes de travail ont été créés : l’un en charge de la 
navigation, coordonné par la Roumanie ; l’autre pour les affaires institutionnelles et 
juridiques, coordonné par l’Autriche. Le 18 août 2008, le président de la 
Commission du Danube a informé de l’adoption du principe de prise des décisions 
exécutoires pour les pays membres, afin de rapprocher les règles de navigation sur 
le Danube aux standards et règlements en vigueur sur les autres voies fluviales en 
Europe. La Commission du Danube participe activement à ce processus 
d’harmonisation avec l’acceptation des pays membres40. 

CONCLUSION 

La relance de la navigation sur le Danube est importante non seulement pour 
la région limitrophe, mais aussi pour les pays de l’Europe centrale susceptibles de 
se connecter à cette voie. Il est vrai que l’élargissement des voies fluviales en 
Europe est une entreprise longue et onéreuse mais c’est indéniablement un élément 
durable et important pour l’unité du continent. 

Traduction : Anna Leszczyńska-Wojno 

 
39 Ibidem, p. 11. 
40 J. M. Gauthey, La coopération internationale sur le Danube…, p. 12; extrait de l’allocution du 

Président de la Commission du Danube à sa 71e session, 18 aoît 2008, http://www.danubecommission.org/ 
index, consulté le 13 décembre 2010. 


